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DOSSIER FORMATION / AUS- UND WEITERBILDUNG

«PRENONS ACH ET HAÏ.

En mars de cette année, le Conseil fédéral a autorisé les écoles

de Coire et de Genève à ouvrir une formation dans
le cadre des HES pour les sciences de l'information.
L'homologation des programmes n'interviendra qu'au début
des années 2000. Jusqu'à ce moment, ces deux écoles n'ont

pas de statut définitif d'HES.

Les trois associations prennent acte et date de la décision
fédérale. Elles regrettent que le choix de

Lucerne n'ait pas été fait comme troisième
école. Elles s'inquiètent des possibilités limitées
offertes aux professions de l'information,
d'autant plus qu'une certaine tradition de la
formation était acquise depuis de nombreuses
années à Lucerne.

la viabilité de nos professions et l'avenir de nos institutions.
Faire converger nos métiers dans les mêmes filières de forma-
tion, c'est accréditer leurs parentés et leurs approches simi-
laires, mais c'est aussi légitimer leurs individualités et leurs
démarches originales.

Le rôle de la délégation à la formation I+D a été revu et ren-
forcé à cet effet.

~\

Dans une association comme la BBS qui regrou-
pe en son sein un nombre imposant de membres

au bénéfice d'un diplôme BBS/EBG/E.S.I.D et

qui est fière d'avoir formé pendant des décen-
nies stagiaires et employés au bénéfice d'un
diplôme reconnu, la déception a été grande et
le mécontentement perceptible dans de nom-
breux groupes d'intérêt. Un recours et une
pétition ont été formulés et des critiques ont été

adressées aux instances dirigeantes de

l'Association en raison de leur passivité, réelle

ou non.

Lors du Congrès BDA, en 1994, à Lausanne, le

programme-cadre de la formation a reçu l'ap-
pui des trois associations qui ont proclamé
dans une résolution leur volonté de faire cause

commune et de défendre solidairement les

filières de formation.

Qu'en est-il quatre ans plus tard? Notre unité n'est-elle que de

façade ou équivoque?

Malgré les turbulences du moment liées, le plus souvent, à des

attitudes affectives et à l'attachement à des pratiques profes-
sionnelles, les trois comités demeurent convaincus
de l'opportunité d'oeuvrer ensemble et de faire évoluer de

concert les filières de formation.

La formation est un enjeu professionnel et d'associations plus

que d'institutions; elles doit passer au-delà des intérêts secto-

riels, locaux ou particuliers. Certes, elle ne doit pas se faire
en gommant les différences entre les associations et en éludant
les spécificités de chaque partenaire. Mais, prioritairement,
elle doit privilégier l'approche nationale et les meilleures
chances de qualité et d'encadrement aux élèves.

La dispersion des énergies et le repli des associations sur leurs

propres forces engendraient à terme des dysfonctionnements
coûteux.

Seul organe transversal des associations, la délégation a pour mission
d'assumer la politique en matière de formation, en particulier de faire
aboutir les filières de formation I+D, d'en assurer la promotion et le

contrôle. Elle doit pouvoir travailler en parfaite harmonie avec les

comités, dans le souci de défendre les intérêts généraux et de tous.
Faire valoir une vision complète de la formation, agir dans le bien

commun des associations, faire savoir ce qu'elle fait et ce qu'elle sou-
haite, disposer de moyens financiers pour mieux réagir, garantir la
coordination des diverses commissions qui oeuvrent pour la program-
mation des cours et leur surveillance, voilà les fondements des tâches de

la délégation. A court terme, elle doit pouvoir répondre aux pro-
blêmes d'information, notamment par la mise sur pied d'une journée
nationale d'information pour les membres collectifs et les employeurs,
l'édition d'une brochure commune sur les professions avec l'appui
des offices d'orientation professionnelle, et l'organisation de cours et
de séminaires de formation continue pour les professionnels en place.

La délégation, une structure essentielle pour la réussite de la forma-
tion, doit être forte et représenter les divers partenaires et courants de

sensibilités en présence.

A la veille du démarrage des nouvelles filières de formation,
attachons-nous à nous rassembler, laissons les écoles dévelop-

per leurs programmes et les enseignants ainsi les étudiants
évaluer la qualité des programmes.

Le bilan sera dressé à l'examen des faits, tout en reconnais-
sant qu'il comporte dès maintenant des éléments incertains et
contestables. Le temps dira si la décision du Conseil fédéral et
les craintes des associations étaient justifiées.

Nous prenons acte et date.
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Ce qui est en jeu, ce sont la reconnaissance de nos formations, Gi/frerï Couïaz Marie-C/aueZe Troe/iZer Sfep/ia/i HoZ/äut/er
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